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Le 24 novembre 2023, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Présidente de la Chambre des représentants à communiquer un avis dans un délai de 

cinq jours ouvrables, sur une proposition de loi ‘modifiant la loi du 23 mars 1989 relative à 

l’élection du Parlement européen et modifiant l’ancien Code civil, afin de permettre aux jeunes 

âgés de seize et dix-sept ans de prendre part à cette élection sans formalité préalable d’inscription’, 

déposée par Mmes Nawal FARIH, Chanelle BONAVENTURE et Sophie WILMÈS, 

MM. Guillaume DEFOSSÉ et Patrick DEWAEL, Mme Melissa DEPRAETERE et M. Kristof CALVO 

(Doc. parl., Chambre, 2023-2024, n° 55-3700/001). 

La proposition a été examinée par la deuxième chambre le 4 décembre 2023. La 

chambre était composée de Patrick RONVAUX, président de chambre, Christine HOREVOETS et 

Pierre-Olivier DE BROUX, conseillers d’État, Christian BEHRENDT et Jacques ENGLEBERT, 

assesseurs, et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été rédigé par Roger WIMMER, premier auditeur, et Xavier MINY, 

auditeur adjoint, et présenté par Roger WIMMER. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise a été vérifiée 

sous le contrôle de Pierre-Olivier DE BROUX. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 4 décembre 2023. 

* 

Op 24 november 2023 is de Raad van State, afdeling Wetgeving, door de 

Voorzitster van de Kamer van volksvertegenwoordigers verzocht binnen een termijn van 

vijf werkdagen een advies te verstrekken over een wetsvoorstel ‘tot wijziging van de wet van 

23 maart 1989 betreffende de verkiezing van het Europees Parlement en tot wijziging van het oud 

Burgerlijk Wetboek, teneinde de deelname van 16- en 17-jarigen aan de verkiezing van het 

Europees Parlement mogelijk te maken zonder voorafgaande inschrijvingsplicht’, ingediend door 

de dames Nawal FARIH, Chanelle BONAVENTURE en Sophie WILMÈS, 

de heren Guillaume DEFOSSÉ en Patrick DEWAEL, mevrouw Melissa DEPRAETERE en 

de heer Kristof CALVO (Parl.St., Kamer, 2023-2024, nr. 55-3700/001). 

Het voorstel is door de tweede kamer onderzocht op 4 december 2023. De kamer 

was samengesteld uit Patrick RONVAUX, kamervoorzitter, Christine HOREVOETS en 

Pierre-Olivier DE BROUX, staatsraden, Christian BEHRENDT en Jacques ENGLEBERT, assessoren, en 

Béatrice DRAPIER, griffier. 

Het verslag is opgesteld door Roger WIMMER, eerste auditeur, en Xavier MINY, 

adjunct-auditeur, en uitgebracht door Roger WIMMER. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst van het advies is 

nagezien onder toezicht van Pierre-Olivier DE BROUX. 

Het advies, waarvan de tekst hierna volgt, is gegeven op 4 december 2023. 

*
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Suivant l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées 

le 12 janvier 1973, la demande d’avis doit spécialement indiquer les motifs qui en justifient le 

caractère urgent. 

La lettre de demande d’avis s’exprime en ces termes : 

« Tout d’abord, il convient de noter que conformément à l’article 3 de la loi du 

23 mars 1989 relative à l’élection du Parlement européen, les listes des électeurs seront 

dressées le 1er avril 2024 pour les Belges résidant en Belgique. À cette date, il devra donc 

être établi avec 100% de certitude et de clarté si les jeunes de seize et dix-sept ans devront 

ou non être placés sur les listes des électeurs. Cet article devra, compte tenu de l’annulation 

partielle de la loi du 1er juin 2022 par l’arrêt n° 116/2023 de la Cour constitutionnelle, 

toutefois être adapté. Cette adaptation devra par conséquent être effectuée dans les plus 

brefs délais. 

En ce qui concerne les Belges qui résident à l’étranger, l’attention est portée sur le 

fait qu’ils doivent, conformément à l’article 180bis, § 1er, du Code électoral, introduire leur 

demande d’inscription au plus tard le 29 février 2024 auprès du poste consulaire compétent 

pour leur pays de résidence. Avant cette date, les formulaires devront donc être envoyés 

aux citoyens, être remplis par ces derniers et être renvoyés aux postes consulaires. Pour 

autant que la loi puisse encore être adoptée en décembre 2023, les lettres pourront être 

envoyées en janvier 2024, auquel cas les Belges résidant à l’étranger auront (seulement) 

1 mois (jusqu’à fin février 2024) pour communiquer les informations à leur poste 

consulaire. Si la loi ne peut plus être adoptée en 2023, l’envoi des lettres et la 

communication des informations par les citoyens à leur poste consulaire devront être 

effectués dans un délai déraisonnablement court. Pour cette raison également, il est essentiel 

que la loi puisse encore être adoptée en 2023. 

Enfin, il est particulièrement important de mettre fin dans les plus brefs délais à 

l’incertitude juridique actuelle en ce qui concerne le droit de vote des jeunes de seize et 

dix-sept ans et les modalités y afférentes, à la suite de l’arrêt n° 116/2023 de la Cour 

constitutionnelle du 20 juillet 2023. Cela vaut a fortiori pour un sujet aussi sensible et 

important pour l’État de droit que les élections, qui auront déjà lieu le 9 juin 2024, 

c’est-à-dire dans moins de 7 mois. En d’autres termes, les jeunes de seize et dix-sept ans 

doivent pouvoir être informés le plus rapidement possible afin de pouvoir prendre une 

décision éclairée concernant ce droit de vote. 

La proposition de loi sera également traitée à la Chambre par application de la 

procédure d’urgence ». 

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1er, 

alinéa 1er, 3°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de la proposition ‡, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, la proposition appelle les observations suivantes. 

 
‡ S’agissant d’une proposition de loi, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes supérieures. 
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RECEVABILITÉ 

 En exigeant que les demandes d’avis assorties d’un délai de cinq jours ouvrables 

soient spécialement motivées, le législateur a voulu que ce délai extrêmement bref de 

communication de l’avis ne soit sollicité que dans des cas exceptionnels.  

 En conséquence, le demandeur doit invoquer des éléments pertinents et 

suffisamment concrets susceptibles de faire admettre que les dispositions en projet sont à ce point 

urgentes qu’il faille nécessairement recourir à la procédure visée à l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 3°, 

des lois coordonnées ‘sur le Conseil d’État’ (avis à communiquer dans un délai de cinq jours 

ouvrables) et pourquoi, au moment de la demande d’avis, il ne pouvait pas être recouru à la 

procédure visée à l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 2°, de ces lois coordonnées (avis à communiquer 

dans un délai de trente jours) 1. 

 D’une manière générale, il peut être admis que des dispositions étroitement liées à 

la révision de la loi du 23 mars 1989 ‘relative à l’élection du Parlement européen’ présentent un 

caractère urgent compte tenu de l’arrêt n° 116/2023 rendu par la Cour constitutionnelle, de 

l’article 3 de la loi du 23 mars 1989 et de l’article 180bis, § 1er, du Code électoral. 

 Pour certains articles de la proposition, ce lien étroit n’est toutefois pas démontré à 

suffisance. À cet égard, la section de législation observe qu’au regard de la motivation figurant 

dans la lettre portant la demande d’avis, l’urgence ne peut être admise pour : 

 – l’article 7 en tant que cette disposition ne procède qu’à une modification de 

l’article 7 de la loi du 23 mars 1989 tendant à préciser que les informations transmises par l’État 

membre de l’Union européenne ne le sont pas au ministre de l’Intérieur ou à son délégué ; 

 – l’article 16 en tant que cette disposition concerne la transmission des documents 

électoraux au greffier de la Chambre des représentants pour la validation du scrutin sans lien direct 

avec les modalités de vote des électeurs mineurs au Parlement européen. 

 En conséquence de ce qui précède, en ce qu’elle porte sur les dispositions précitées 

de la proposition, la demande d’avis est irrecevable. 

 
1 Voir en ce sens, notamment, l’avis 70.434/1-2-3-4-VR donné le 17 novembre 2021 sur un avant-projet devenu la 

loi-programme du 27 décembre 2021 (Doc. parl., Chambre, 2021-2022, n° 2349/1, pp. 205 et 206). 
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EXAMEN DE LA PROPOSITION 

Article 3 

 La disposition remplace l’article 3, alinéa 1er, de la loi du 23 mars 1989 dans son 

intégralité. 

 Tel qu’il résulte de son remplacement, l’alinéa 1er proposé ne reprend dès lors plus 

la seconde phrase, actuellement en vigueur, qui a été insérée par l’article 83, 1°, de la loi du 

28 mars 2023 ‘portant diverses modifications en matière électorale’. 

 Or, le commentaire est muet sur ce point et ne permet pas de savoir si les auteurs 

ont tenu compte de la modification qui résulte de la loi du 28 mars 2023. 

 Il appartient au législateur de s’assurer que la suppression de l’article 3, alinéa 1er, 

deuxième phrase, correspond bien à son intention. 

Article 8 

 L’arrêt n° 116/2023 de la Cour constitutionnelle n’ayant pas eu de conséquence 

directe sur l’article 12, § 1er, alinéa 2, de la loi du 23 mars 1989, il convient d’omettre les mots 

« annulé en partie par l’arrêt n° 116/2023 de la Cour constitutionnelle, ». 

 L’observation vaut mutatis mutandis pour l’article 18 de la proposition. 

Articles 10, 13, 14 et 15 

 Les articles 10 et 13 à 15 de la proposition ne modifient en rien la loi du 

23 mars 1989 et sont dès lors superflus. 

 Ils seront par conséquent omis. 

Article 19 

 L’article 492/1 de l’ancien Code civil figure dans la sous-section 2 « De 

l’incapacité » de la section 3 « De la protection judiciaire », située sous le chapitre II « Des 

personnes protégées » qui figure lui-même au titre XI « De la majorité et des personnes 

protégées ». 
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 Les articles 488/1 et 488/2 de l’ancien Code civil délimitent quant à eux le champ 

d’application du chapitre II en prévoyant respectivement que 

« [l]e majeur qui, en raison de son état de santé, est totalement ou partiellement hors 

d’état d’assumer lui-même, comme il se doit, sans assistance ou autre mesure de protection, 

fût-ce temporairement, la gestion de ses intérêts patrimoniaux ou non patrimoniaux, peut 

être placé sous protection si et dans la mesure où la protection de ses intérêts le nécessite. 

Une demande de placement sous protection peut être introduite pour un mineur, à 

partir de l’âge de dix-sept ans accomplis, s’il est établi qu’à sa majorité, il sera dans l’état 

visé à l’alinéa 1er. La protection entre en vigueur au moment où la personne protégée devient 

majeure ». 

et 

« [u]ne mesure de protection des biens peut être ordonnée pour les personnes 

majeures qui se trouvent dans un état de prodigalité si et dans la mesure où la protection de 

leurs intérêts le nécessite ». 

 Pour l’application de la section 3, l’article 491, a), définit pour sa part la personne 

protégée comme « étant une personne majeure qui, par une décision de justice prise conformément 

à l’article 492/1, a été déclarée incapable d’accomplir un ou plusieurs actes ». 

 En prévoyant que le juge de paix est compétent pour ordonner une mesure de 

protection judiciaire empêchant un mineur de plus de seize ans d’exercer son droit de vote, 

l’article 492/1, § 4, proposé, entre en contradiction avec le reste de la disposition, ainsi qu’avec le 

champ d’application personnel de la section 3, et plus généralement du chapitre II, qui concerne 

explicitement les personnes majeures. Ce n’est que par exception, et dans une hypothèse bien 

précise, que l’article 488/1, alinéa 2, prévoit qu’une demande de placement sous protection peut 

être introduite pour un mineur, à partir de l’âge de dix-sept ans accomplis. 

 La disposition sera revue à la lumière de l’observation. 

 Il y a à ce titre lieu de relever qu’un régime relatif aux mesures de protection 

judiciaire limitant un mineur d’exercer son droit de vote devrait, par souci de cohérence, figurer 

plus logiquement dans le titre X de l’ancien Code civil « De la minorité. De la tutelle et de 

l’émancipation ». 

*



‡L
W

-A
H

M
X

R
B

B
C

E
-H

E
JFD

V
T

‡

74.953/2 avis du Conseil d’État/advies Raad van State 7/10 

 

 Volgens artikel 84, § 1, eerste lid, 3°, van de wetten ‘op de Raad van State’, 

gecoördineerd op 12 januari 1973, moeten in de adviesaanvraag in het bijzonder de redenen 

opgegeven worden tot staving van het spoedeisende karakter ervan. 

 De motivering in de brief met de adviesaanvraag luidt als volgt: 

“Vooreerst geldt dat overeenkomstig artikel 3 van de wet van 23 maart 1989 

betreffende de verkiezing van het Europese Parlement de kiezerslijsten worden opgesteld 

op 1 april 2024 voor de Belgen die in België verblijven. Op dat moment moet dus 100% 

vaststaan en duidelijk zijn of de 16- en 17-jarigen al dan niet op de kiezerslijsten moeten 

worden geplaatst. Dit artikel dient evenwel te worden aangepast, gelet op de gedeeltelijke 

vernietiging van de wet van 1 juni 2022 door het arrest nr. 116/2023 van het 

Grondwettelijk Hof. Deze aanpassing dient bijgevolg zo spoedig mogelijk te gebeuren. 

Wat de Belgen in het buitenland betreft, wordt erop gewezen dat zij overeenkomstig 

artikel 180bis, § 1, van het Kieswetboek ten laatste op 29 februari 2024 hun aanvraag tot 

inschrijving bij de consulaire post verantwoordelijk voor het land waar ze verblijven, dienen 

in te dienen. Voorafgaand aan die datum moeten de formulieren dus worden verstuurd aan 

de burgers, ingevuld door de burgers, en teruggestuurd naar de consulaire posten. Voor 

zover de wet nog in december 2023 kan worden aangenomen, kunnen de brieven 

in januari 2024 worden verstuurd, hetgeen de Belgen in het buitenland (slechts) 1 maand de 

tijd geeft (tot eind februari 2024) om de informatie aan hun consulaire post te bezorgen. 

Indien de wet niet meer in 2023 kan worden aangenomen, zal het versturen van de brieven, 

en het bezorgen van de informatie door de burgers aan hun consulaire post, op een 

onredelijk korte termijn moeten gebeuren. Ook om die reden is het essentieel dat de wet 

nog in 2023 kan worden aangenomen. 

Tot slot geldt in het bijzonder dat zo spoedig mogelijk een einde moet worden 

gemaakt aan de huidige rechtsonzekerheid die bestaat met betrekking tot het stemrecht 

van 16/17-jarigen en de modaliteiten ervan, na het arrest nr. 116/2023 van het 

Grondwettelijk Hof van 20 juli 2023. Dit geldt a fortiori voor een gevoelig en belangrijk 

onderwerp voor de rechtstaat als verkiezingen, die reeds op 9 juni 2024 en dus binnen 

minder dan 7 maanden worden gehouden. De 16/17-jarigen moeten met andere woorden zo 

spoedig mogelijk kunnen worden geïnformeerd opdat zij met betrekking tot dit stemrecht 

een geïnformeerde beslissing kunnen nemen. 

Het wetsvoorstel zal ook met de spoedprocedure worden behandeld in de Kamer.” 

 Aangezien de adviesaanvraag ingediend is op basis van artikel 84, § 1, eerste lid, 3°, 

van de wetten op de Raad van State, gecoördineerd op 12 januari 1973, beperkt de 

afdeling Wetgeving overeenkomstig artikel 84, § 3, van de voornoemde gecoördineerde wetten 

haar onderzoek tot de rechtsgrond van het voorstel,‡ de bevoegdheid van de steller van de handeling 

en de te vervullen voorafgaande vormvereisten. 

 Wat die drie punten betreft, geeft het voorstel aanleiding tot de volgende 

opmerkingen. 

 
‡ Aangezien het om een wetsvoorstel gaat, wordt onder “rechtsgrond” de overeenstemming met de hogere 

rechtsnormen verstaan. 
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ONTVANKELIJKHEID 

 Door een bijzondere motivering te eisen voor de adviesaanvragen met een termijn 

van vijf werkdagen, heeft de wetgever ernaar gestreefd dat alleen in uitzonderlijke gevallen 

verzocht wordt om binnen die uitzonderlijk korte termijn advies uit te brengen. 

 De aanvrager moet derhalve pertinente en voldoende concrete gegevens aanbrengen 

die het aannemelijk maken dat de ontworpen regeling dermate spoedeisend is dat 

noodzakelijkerwijze een beroep moet worden gedaan op de procedure bedoeld in artikel 84, § 1, 

eerste lid, 3°, van de gecoördineerde wetten ‘op de Raad van State’ (advies mede te delen binnen 

een termijn van vijf werkdagen) en waarom, op het ogenblik van de adviesaanvraag, geen beroep 

kon worden gedaan op de procedure bedoeld in artikel 84, § 1, eerste lid, 2°, van die 

gecoördineerde wetten (advies mede te delen binnen een termijn van dertig dagen).2 

 In het algemeen kan aanvaard worden dat bepalingen die een nauwe band vertonen 

met de herziening van de wet van 23 maart 1989 ‘betreffende de verkiezing van het Europese 

Parlement’ een spoedeisend karakter vertonen gelet op arrest nr. 116/2023 van het 

Grondwettelijk Hof, op artikel 3 van de wet van 23 maart 1989 en op artikel 180bis, § 1, van het 

Kieswetboek. 

 Voor sommige artikelen van het voorstel wordt die nauwe band echter niet 

voldoende aangetoond. In dat verband merkt de afdeling Wetgeving op dat, in het licht van de 

motivering in de brief met de adviesaanvraag, de spoedeisendheid niet aanvaard kan worden voor: 

 – artikel 7 in zoverre die bepaling in artikel 7 van de wet van 23 maart 1989 enkel 

een wijziging aanbrengt die ertoe strekt te verduidelijken dat de gegevens meegedeeld door de 

lidstaat van de Europese Unie niet aan de minister van Binnenlandse Zaken of aan zijn gemachtigde 

meegedeeld worden; 

 – artikel 16 in zoverre die bepaling betrekking heeft op het versturen van de 

verkiezingsdocumenten naar de griffier van de Kamer van volksvertegenwoordigers voor de 

geldigverklaring van de verkiezing zonder dat er een rechtstreeks verband is met de wijze waarop 

minderjarige kiezers stemmen voor het Europees Parlement. 

 Gelet op het voorgaande, is de adviesaanvraag onontvankelijk voor zover ze 

betrekking heeft op de voornoemde bepalingen van het voorstel. 

 
2 Zie in die zin inzonderheid advies 70.434/1-2-3-4-VR van 17 november 2021 over een voorontwerp dat geleid heeft 

tot de programmawet van 27 december 2021 (Parl.St. Kamer 2021-22, nr. 2349/001, 205 en 206). 
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ONDERZOEK VAN HET VOORSTEL 

Artikel 3 

 Deze bepaling vervangt artikel 3, eerste lid, van de wet van 23 maart 1989 volledig. 

 Zoals het voorgestelde eerste lid voortvloeit uit die vervanging, bevat het dus niet 

meer de thans geldende tweede zin die ingevoegd is bij artikel 83, 1°, van de wet van 28 maart 2023 

‘houdende diverse wijzigingen inzake verkiezingen’. 

 In de toelichting wordt daarover echter niets gezegd en het is dan ook niet duidelijk 

of de stellers rekening gehouden hebben met de wijziging die voortvloeit uit de wet van 

28 maart 2023. 

 De wetgever moet zich ervan vergewissen dat het wel degelijk zijn bedoeling was 

artikel 3, eerste lid, tweede zin, te schrappen. 

Artikel 8 

 Aangezien arrest nr. 116/2023 van het Grondwettelijk Hof geen rechtstreeks gevolg 

gehad heeft voor artikel 12, § 1, tweede lid, van de wet van 23 maart 1989, dienen de woorden 

“gedeeltelijk vernietigd bij arrest nr. 116/2023 van het Grondwettelijk Hof,” weggelaten te worden. 

 Deze opmerking geldt mutatis mutandis voor artikel 18 van het voorstel. 

Artikelen 10, 13, 14 en 15 

 De artikelen 10 en 13 tot 15 van het voorstel brengen geen enkele wijziging aan in 

de wet van 23 maart 1989 en zijn dan ook overbodig. 

 Ze moeten bijgevolg weggelaten worden. 

Artikel 19 

 Artikel 492/1 van het oud Burgerlijk Wetboek maakt deel uit van onderafdeling 2 

“De onbekwaamheid” van afdeling 3 “Gerechtelijke bescherming”, die vervat is in hoofdstuk II 

“Beschermde personen” dat zelf deel uitmaakt van titel XI “Meerderjarigheid en beschermde 

personen”. 

 De artikelen 488/1 en 488/2 van het oud Burgerlijk Wetboek bakenen het 

toepassingsgebied van hoofdstuk II af. Ze zijn respectievelijk als volgt gesteld: 

“De meerderjarige die wegens zijn gezondheidstoestand geheel of gedeeltelijk, zij 

het tijdelijk, niet in staat is zonder bijstand of andere beschermingsmaatregel zijn belangen 

van vermogensrechtelijke of niet-vermogensrechtelijke aard zelf behoorlijk waar te nemen, 

kan onder bescherming worden geplaatst, indien en voor zover de bescherming van zijn 

belangen dit vereist. 
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Een minderjarige kan vanaf de volle leeftijd van zeventien jaar onder bescherming 

worden geplaatst, indien vaststaat dat hij bij zijn meerderjarigheid in de toestand zal 

verkeren als bedoeld in het eerste lid. De bescherming treedt in werking op het tijdstip 

waarop de beschermde persoon meerderjarig wordt.” 

en  

“Een beschermingsmaatregel over de goederen kan worden bevolen voor 

meerderjarige personen die zich in staat van verkwisting bevinden, indien en voor zover de 

bescherming van hun belangen dit vereist.” 

 Voor de toepassing van afdeling 3 definieert artikel 491, a), van zijn kant de 

beschermde persoon als “een meerderjarige persoon die door een rechterlijke beslissing 

overeenkomstig artikel 492/1 onbekwaam werd verklaard om één of meer handelingen te stellen”. 

 Doordat het voorgestelde artikel 492/1, § 4, bepaalt dat de vrederechter bevoegd is 

om een rechterlijke beschermingsmaatregel te bevelen die een minderjarige die ouder is dan 

zestien jaar belet om zijn stemrecht uit te oefenen, is het in strijd met de rest van de bepaling en 

met het personele toepassingsgebied van afdeling 3, en meer in het algemeen met het personele 

toepassingsgebied van hoofdstuk II, dat uitdrukkelijk betrekking heeft op meerderjarige personen. 

Artikel 488/1, tweede lid, bepaalt dat een verzoek om een minderjarige vanaf de volle leeftijd van 

zeventien jaar onder bescherming te plaatsen slechts uitzonderlijk en in een welbepaald geval kan 

worden ingediend. 

 De bepaling moet in het licht van deze opmerking herzien worden. 

 Er dient in dat verband opgemerkt te worden dat het ter wille van de samenhang 

logischer zou zijn dat een regeling betreffende de gerechtelijke beschermingsmaatregelen die een 

minderjarige beletten zijn stemrecht uit te oefenen opgenomen zou worden in titel X van het oud 

Burgerlijk Wetboek “Minderjarigheid, voogdij en ontvoogding”. 
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